Changement organisationnel, changement culturel et changement individuel dans la réforme du système d’évaluation et de notation 

Souvent perçues comme allant de pair, les diverses facettes du changement relèvent en fait de temps différenciés et les liens entre changements organisationnel, culturel et individuel sont dans la pratique souvent dissociés.
La récente réforme de la notation dans la fonction publique et notamment sa mise en place dans notre ministère peuvent en être considérées comme une illustration
Cette réforme a pour ambition de modifier en profondeur la procédure de notation et d’évaluation des agents en s’appuyant sur : 
· l’obligation de l’entretien d’évaluation pour tous ; 

· un compte rendu d’entretien rédigé et versé au dossier ; 

· un changement du barème des notes ; 

· une notation sans lien avec l’ancienneté acquise dans le grade. 

Le chantier confié par la DGPA au CEDIP, sur l’évaluation de cette réforme, a permis de relever quelques constats qui confirment que des temps différents existent dans la mise en œuvre et l’appropriation d’un changement .
Dans le domaine du changement organisationnel, l’analyse révèle que, dans son ensemble, la réforme a été effectivement mise en œuvre dans les services.
On peut toutefois remarquer que, si l’encadrement a trouvé globalement légitime cette transformation, une certaine incompréhension vis-à-vis des modalités retenues a été exprimée par une partie des personnels enquêtés, et ce, quelle que soit leur catégorie.
Nos interlocuteurs ont évoqué qu’ils ont eu quelques difficultés, et parfois même quelques réticences, pour s’approprier cette réforme, compte tenu de la lourdeur perçue du dispositif, des contraintes de sa mise en œuvre liées aux quotas et à l’harmonisation et de diverses difficultés d’application.
Malgré cela, le constat global montre que les aspects organisationnels de la réforme et les nouvelles procédures prescrites ont été largement intégrés dans les pratiques des services dès la première année de leur entrée en application.
Il en est autrement des aspects culturels et personnels de ce changement.
Sur le plan culturel, au sens culture de service liée à ses pratiques, la perception que les pratiques d’évaluation et de notation continuaient à se référer explicitement aux méthodes antérieures, sans prendre véritablement acte de la modification du système, reste encore assez souvent exprimée.
Après analyse, pour savoir sur quoi s’appuyait cette perception, il s’est avéré que cette opinion était surtout exprimée par des agents qui considèrent que l’ancienne logique va perdurer ou se réinstaller peu à peu, en raison des logiques sociales existantes reposant sur des éléments bien ancrés dans la culture du ministère (voire de la fonction publique) telles que :
· prise en compte du niveau de notation précédent pour l’attribution des nouvelles notes ; 

· souci de préserver les possibilités de promotion des agents, inscrits sur les tableaux d’avancement, en leur conférant de manière automatique une bonne note ; 

· notateurs n’utilisant pas les marges d’évolution les plus négatives : cette utilisation se limitant aux trois niveaux supérieurs de l’échelle : +1, +2 et +3 ; 

· notateurs s’autocensurant en estimant que, même si le texte en donne la possibilité, une note maximale +3 ne peut être attribuée à un agent qui est en poste depuis peu de temps ; 

· note chiffrée toujours décodée par certains selon un autre système de référence, lié principalement à la forte imprégnation culturelle de l’ échelle « sur 20 » faisant ressentir la note de « 5 » comme une mauvaise note. 

Ces aspects de permanence des anciens systèmes de référence, même s’ils tendent à s’estomper avec le temps, ne sont pas à négliger dans la mise en place et dans l’accompagnement d’un changement quel qu’il soit.
Sur le plan individuel, une différence d’appréciation et de perception du changement, occasionnée par la réforme est aussi perceptible. Cette différence s’exprime souvent en fonction de la place dans la hiérarchie, de l’appartenance à tel corps ou à telle filière mais aussi du parcours professionnel ou même de l’ancienneté dans le ministère.
En effet, ce changement a été pour certains générateur d’anxiété, dans la mesure où la perte de repères cadrés de longue date et culturellement intégrés (même s’ils étaient parfois discutés ou contestés) a conduit à des interrogations nouvelles faisant apparaître ce changement de système de notation et d’évaluation comme :
· synonyme de remise en cause ; 

· déstabilisant par la perte de références antérieures ; 

· favorisant les interrogations sur soi, son devenir, sa qualification. 

Par exemple, les « plus anciens » ont assez souvent indiqué qu’ils se sentaient aujourd’hui moins reconnus en raison de ce nouveau système. Ils considèrent avoir dû parfois attendre de nombreuses années pour prétendre à une bonification significative que le nouveau système ne leur reconnaîtra pas forcément. Ce sentiment d’injustice est parfois exprimé avec une charge affective assez forte du type « le ministère ne reconnaît plus ses anciens ». D’autres, à l’inverse, (souvent plus jeunes) ont exprimé que le nouveau dispositif pourrait permettre de débloquer des situations et amener une répartition plus juste de cette reconnaissance.
Avant de tirer de véritables conclusions, il sera sans doute nécessaire d’analyser cette réforme avec plus de recul et après plusieurs exercices, pour connaître l’impact en profondeur de son appropriation et des changements de pratiques correspondant à son sens profond1.
Toutefois, l’exemple de cette première analyse illustre bien que l’appropriation d’un changement n’est pas aussi simple que pourrait le laisser croire la mise en place effective des procédures le caractérisant.
En effet, dans tout changement, certaines difficultés sont dues au caractère non familier des nouvelles pratiques. Ce caractère nouveau est ressenti d’autant plus fortement que l’ancien système était fortement ancré dans les habitudes. Le changement organisationnel et le changement individuel ne se mettent pas en place en même temps et la culture dans une structure change plus sous l’effet des actions quotidiennes que par les seules décisions des dirigeants.
Tout changement perturbe les individus et les remet en cause, il crée de nombreuses réactions émotionnelles provoquées par la peur ou à l’inverse par l’attrait de la nouveauté, l’attachement aux façons de faire existantes, le sentiment d’une remise en cause personnelle, la peur d’un échec. Dans ce contexte, la prise en compte de la dimension humaine, au travers des valeurs et de la culture de l’organisation, apparaît comme indispensable à tout changement abouti.
1. C’est d’ailleurs un des objectifs que s’est fixé la DGPA au travers de la poursuite de l’étude qu’elle a confiée au CEDIP.


